CONSEIL MUNICIPAL de REBAIS
Lundi 27 novembre 2017 à 19 h 00
Présents : Germain TANIERE – Richard STEHLIN – Bleuette DECARSIN – Monique BONHOMME – Francis ROUSSELOT – Richard DESREUMAUX – Michel JORAND –Chantal DESCLAUD-THIRIET - Alain LEMAIRE – Isabelle LAFOLIE – Sylvie ANCELIN –Céline LAURENT - Benoît CARRE – Aurore TENARDIE
Absents excusés : Philippe GENESLAY – Morgane MEUNIER – Jean-Luc LAMBERT -
Absents : Jean-Pierre RAVEZ – Priscillia JEANJEAN –
Calcul du quorum : M. le Maire constate que le quorum est atteint, déclare l’assemblée en mesure de délibérer valablement et ouvre la séance.

Recensement des pouvoirs : Jean-Luc LAMBERT à Alain LEMAIRE - Philippe GENESLAY à Bleuette DECARSIN – Morgane MEUNIER à Richard STEHLIN
Secrétaire de séance : Michel JORAND
Procès-verbal : Le conseil municipal adopte et signe le procès-verbal de la précédente réunion qui n’appelle pas d’observation.

_________________

DECISIONS MODIFICATIVE – BP 2017
Reçu par le Préfet – Publication le 7 décembre 2017

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de procéder au vote de crédits supplémentaires suivants, sur le budget de l’exercice 2017,

	IMPUTATIONS
	OUVERT
	REDUIT

	DF 012 64111
	
	0.03

	DF 042 6811
	0.03
	

	RI 040 28031
	0.03
	

	RI 10 10222
	
	0.03


RPQS 2016 du SNE 77

Reçu par le Préfet – Publication le 8 décembre 2017

M. le Maire rappelle l’obligation faite par le CGCT, conformément à ses articles 

D.2224-1 à D.2224-5, de réaliser un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’alimentation en eau potable.

Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service.

Le SNE 77 a adopté son RPQS pour l’année 2016 en sa séance du Comité syndical du 28 septembre 2016 et l’a transmis à la collectivité.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

PREND ACTE du rapport établi par le SNE 77 sur le prix et la qualité du service public d’alimentation en eau potable afférent à l’exercice 2016.

CREATION du SERVICE PUBLIC de la DECI
Reçu par le Préfet – Publication le 8 décembre 2017


Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment,

Vu les articles L2225-1 à L2225-4 et L.2213-32  relatifs au service public de la défense extérieure contre l’incendie et aux pouvoirs de police spéciale du maire,

Vu les articles R 2225-1 à 2225-10 relatifs à la défense extérieure contre l’incendie,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017/039/CAB/SIDPC en date du 24 février 2017 arrêtant le règlement départemental de la défense extérieure contre l’incendie du département de Seine et Marne,

Vu le rapport présenté par M. le Maire,

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l’unanimité,

DECIDE : 

- la création du service public de la défense extérieure contre l’incendie,

- de joindre en annexe  la liste des points eaux assurant la DECI de la commune.

SNE – CONVENTION de PRESTATIONS de CONTROLE des POTEAUX et BOUCHES INCENDIE

Reçu par le Préfet – Publication le 8 décembre 2017

Vu la  réforme de la DECI et l’arrêt de la prestation de pesée des poteaux et bornes à incendie réalisée jusqu’à présent par le SDIS,

Vu que les poteaux et bornes sont raccordés au réseau d’eau public, propriété du Syndicat d’alimentation en eau potable de la région Nord est de Seine et Marne,

Vu le risque sanitaire encouru lors des manœuvres de ces éléments et les dysfonctionnements et dégradations engendrés sur le territoire lors de ces pesées,

Vu la convention présentée par M. le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité

AUTORISE le Maire à signer la convention de prestations de contrôle des poteaux et bouches d’incendie avec le Syndicat d’alimentation en eau potable de la région Nord est de Seine et Marne.

ASSAINISSEMENT COLELCTIF

AVENANT au CONTRAT de DELEGATION de SERVICE PUBLIC VEOLIA

Reçu par le Préfet – Publication le 8 décembre 2017

Vu le contrat délégation de service publique de l’assainissement avec VEOLIA en date du 20 janvier 2012,
Vu l’intégration d’une unité de déphosphatation à la station d’épuration et les compléments apportés à l’article 63 du contrat,

Considérant qu’il convient d’établir un avenant au contrat initial,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

ACCEPTE l’avenant n°1 au contrat de délégation du service public de l’assainissement du 20 janvier 2012 tel que ci-annexé

AUTORISE le Maire à signer ledit avenant.

REVISION de la TAXE d’ASSAINISSEMENT PART COMMUNALE – 01/01/2018
Reçu par le Préfet – Publication le 8 décembre 2017

Vu la délibération du Conseil municipal du 28 novembre 2016 fixant la redevance assainissement (part communale) à 1,0232 €/m³ au 1er janvier 2017,

Considérant qu’il avait été proposé dans la même séance d’augmenter la taxe d’assainissement de 0,10 € les 2 années suivantes,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

FIXE la redevance assainissement (part communale) à 1,1232 €/m³ au 1er janvier 2018.
CC2M – RAPPORT de la CLECT

Reçu par le Préfet – Publication le 8 décembre 2017

M. le Maire présente le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférés adopté par la CC2M en sa séance du 28 septembre 2017.

Considérant que ce rapport doit être validé par les communes membres de la CC2M,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

APPROUVE le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférés adopté par la CC2M en sa séance du 28 septembre 2017.

DESIGNATION DE REFERENTS PLUI :

Reçu par le Préfet – Publication le 8 décembre 2017

Dans le cadre du projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi), porté par la Communauté de Communes des 2 Morin, le Président de la CC2M, a invité les Maires des communes membres à participer à la conférence intercommunale des maires.

Ainsi, le 07 novembre 2017, la Conférence Intercommunale des Maires s’est réglementairement réunie comme le dispose l’article L.153-8 du Code de l’Urbanisme :

« L'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale arrête les modalités de cette collaboration après avoir réuni une conférence intercommunale rassemblant, à l'initiative de son président, l'ensemble des maires des communes membres ; »
Conformément à la Charte de Gouvernance, élaborée en commission d’aménagement du Territoire et actée en Conférence Intercommunale des Maires :

Les communes s’engagent à désigner un élu référent Titulaire PLUi et un élu référent Suppléant PLUi lors de leur prochain conseil municipal.

Les élus référents désignés par les communes sont identifiés comme élus référents PLUi.

Le titulaire assistera au comité de pilotage créé pour le PLUi, rassemblant les élus référents de toutes les communes et les membres nécessaires à la démarche d’élaboration du PLUi.

Le suppléant remplacera le titulaire si besoin, 

Les élus référents s’engagent à :

· Participer aux comités de pilotage, de façon à avoir toujours un représentant de la commune lors des séances, il est souhaitable que toutes les communes soient présentes tout au long de la démarche.

· Communiquer au sein du conseil municipal et de la commission urbanisme communale ; le cas échéant, sur l’état d’avancement de la démarche et sur la teneur des débats.

· Rapporter les questions et les contributions des administrés, de la commune et de tout autre intervenant au niveau intercommunal.

Entendu les explications de M. le Maire ;

Le conseil municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité : 

DESIGNE Monsieur Alain LEMAIRE, élu référent Titulaire pour le PLUi.

DESIGNE Monsieur Francis ROUSSELOT, élu référent Suppléant pour le PLUi

CHARGE M. le Maire d’en informer le conseil Communautaire de la Communauté de Communes  des 2 Morin.

DEMANDE de SUBVENTION auprès du SDESM – ECLAIRAGE PUBLIC

Réalisation d’économie d’énergie

Reçu par le Préfet – Publication le 8 décembre 2017

Monsieur le Maire propose :

·  le changement de lampes sur l’éclairage public (Avenue de la Marne, rue Pasteur et Promenade de l’Est) pour réduire les consommations actuelles ainsi que la fourniture de disjoncteurs en pied de mâts et informe l’assemblée que le SDESM subventionne ces équipements à hauteur de 50 %  du montant HT avec un plafonnement de 700 €/point lumineux (subvention maximale 350 €)

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité :

APPROUVE les projets de remplacement de :

16 lampes à led pour un montant estimé à 10.000 € HT

ASSUME la maîtrise d’ouvrage

SOLLICITE une subvention auprès du SIESM dans le cadre de la réalisation d’économie d’énergie

DIT que les crédits seront inscrits au budget 2018

AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à ce projet.

Montant de la redevance pour l’occupation provisoire du domaine public des communes par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz
Reçu par le Préfet – Publication le 8 décembre 2017

M. le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation provisoire du domaine public de la commune par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz a été voté par le décret n°2015-334 du 25 mars 2015. 

M. le Maire donne connaissance au Conseil du décret n°2015-334 du 25 mars 2015 fixant le régime des redevances dues aux communes pour l’occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de distribution de gaz et modifiant le code général des collectivités territoriales. 

Il propose au Conseil, concernant les réseaux de distribution de gaz (article 2) : 

La redevance due chaque année à une commune pour l’occupation provisoire de son domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz, ainsi que sur des canalisations particulières de gaz, est fixée par le conseil municipal dans la limite du plafond suivant : 

« PR’= 0,35* L 

« où : 

« PR’, exprimé en euros, est le plafond de redevance due, au titre de l’occupation provisoire du domaine public communal par les chantiers de travaux, par l’occupant du domaine ; 

« L représente la longueur, exprimée en mètres, des canalisations construites ou renouvelées sur le domaine public communal et mises en gaz au cours de l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due. 

« Pour permettre à la commune de fixer cette redevance, l’occupant du domaine communique la longueur totale des canalisations construites et renouvelées sur le territoire de la commune et mises en gaz au cours de l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due ». 

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré : 

ADOPTE les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation du domaine public 

pour l’occupation provisoire de son domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz, dite « RODP provisoire ». 

FONDS DE SOLIDARITÉ LOGEMENT - CONVENTION 2017

Reçu par le Préfet – Publication le 8 décembre 2017

Après avoir entendu l'exposé du Maire sur les modalités de financement de la gestion du Fonds Solidarité Logement départemental pour l'année 2017,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

-ACCEPTE les modalités de financement et de gestion du F.S.L. définies dans la convention 2016 soit 0,30 € par habitant (soit 675 €)

-AUTORISE le Maire à signer ladite convention avec le Département de Seine-et-Marne

-DIT que les crédits sont ouverts au budget.

Approbation de la convention unique annuelle relative aux missions optionnelles du Centre de gestion de la Fonction publique territoriale de Seine-et-Marne

Reçu par le Préfet – Publication le 8 décembre 2017

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment les articles 22, 23-I, 24 alinéa 2 et 25 ;

 Vu la convention unique annuelle relative aux missions optionnelles du Centre de gestion de la Fonction publique territoriale de Seine-et-Marne ;

Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de gestion de Seine-et-Marne du 10 octobre 2017 approuvant les termes de la convention unique annuelle relative aux missions optionnelles du Centre de gestion de Seine-et-Marne.

Considérant l’exposé des motifs ci-après :

La loi du 26 janvier 1984 prévoit le contenu des missions optionnelles que les Centres de gestion de la Fonction publique territoriale sont autorisés à proposer aux collectivités affiliées ou non affiliées de leur département.

Que ces missions sont détaillées aux articles 23-I, 24 alinéa 2 et 25 de la loi précitée : que leur périmètre couvre les activités de gestion des archives communales, de conseils et formations en matière d’hygiène et sécurité, de gestion du statut de la Fonction publique territoriale, de maintien dans l’emploi des personnels inaptes, d’application des règles relatives au régime de retraite CNRACL.

Que l’accès libre et révocable de la collectivité à ces missions optionnelles suppose néanmoins un accord préalable valant approbation.

Que le Centre de gestion de la Fonction publique territoriale de Seine-et-Marne en propose l’approbation libre et éclairée au moyen d’un seul et même document cadre, dénommé « convention unique ».

Que ce document juridique n’a de portée qu’en tant que préalable à l’accès à une, plusieurs ou toutes les prestations optionnelles proposées en annexes.

Que la collectivité cocontractante n’est tenue par ses obligations et les sommes dues, qu’avec la due production d’un bon de commande ou bulletin d’inscription, aux prestations de son libre choix, figurant en annexes.

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré ;

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 

La convention unique pour l’année 2018 relative aux missions optionnelles du Centre de gestion de la Fonction publique territoriale de Seine-et-Marne, est approuvée.

ARTICLE 2 : 
Monsieur le Maire est autorisé  à signer ledit document cadre et ses éventuels avenants.

PNR – DESIGNATION d’un REFERENT FORESTIER

Reçu par le Préfet – Publication le 8 décembre 2017

M. le Maire rapporte que, dans le cadre du projet du Parc naturel régional de la Brie et des deux Morin, une filière sylvicole a été identifiée.

Considérant qu’il convient de procéder à la désignation d’un référent forestier pour chaque commune membre du Syndicat Mixte d’Etudes et de Préfiguration sur le projet du Parc naturel régional de la Brie et des deux Morin,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

DESIGNE ci-après le référent forestier de la commune de Rebais :


- Michel JORAND, Conseiller municipal.

MODIFICATION du REGLEMENT INTERIEUR du POLE ENFANCE
Reçu par le Préfet – Publication le 8 décembre 2017

Suite au retour à la semaine de 4 jours d’école depuis la rentrée de septembre 2017 et la nécessité d’apporter certaines précisions notamment dans les annulations, Mme Monique BONHOMME présente le nouveau règlement intérieur du Pôle Enfance.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

VALIDE le nouveau règlement intérieur du Pôle Enfance tel que ci-annexé.

OUVERTURE ALSH – PLANNING 2018
Reçu par le Préfet – Publication le 8 décembre 2017

Mme Monique BONHOMME propose, au vu des effectifs de l’été dernier, une période de fermeture au mois d’août 2018.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

DECIDE de fermer l’Alsh les semaines 33 et 34 /2018 soit du 13 au 24 août 2018.

INFORMATIONS et QUESTIONS DIVERSES

- le site internet est en cours de réalisation
- il est décidé d’établir 3 bulletins municipaux au lieu de 4/an

- réflexion sur les exonérations possibles sur la taxe d’aménagement

- la consultation va être lancée pour l’implantation de 3 caméras de surveillance (stade – zone   artisanale – promenade de l’ouest)

- étude du parking derrière la mairie.

CLOTURE de SEANCE

L’ordre du jour étant épuisé, le Maire lève la séance à 20 h 15.
